Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2011 concernant l'Islande, adoptée par la Commission le 6 juin 2012
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0125/2012 / P7_TA-PROV(2012)0084
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2012
4.
Objet: rapport de suivi 2011 concernant l'Islande
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen continue clairement à soutenir la demande d'adhésion de l'Islande. Cette résolution, qui évoque les critères politiques et économiques ainsi que certains domaines de l'acquis et la coopération régionale, rejoint largement le rapport de suivi de la Commission d’octobre 2011.
S’agissant des critères politiques, le Parlement européen reconnaît la longue tradition démocratique de l'Islande et prend note des progrès sensibles accomplis dans le renforcement de l'indépendance du pouvoir judiciaire, ainsi que dans la consolidation du cadre stratégique de lutte contre la corruption, reconnus par la clôture provisoire du chapitre 23, et invite à nouveau l'Islande à aligner sa législation sur l’acquis en matière de droits des citoyens de l'UE en ce qui concerne le droit de vote aux élections municipales en Islande.
En ce qui concerne les critères économiques, le Parlement européen félicite l'Islande d’avoir mené à bien le programme de relance économique avec le FMI et salue les progrès économiques sensibles déjà accomplis, notamment en ce qui concerne la restructuration du secteur financier. Le Parlement encourage l'Islande à continuer de corriger ses faiblesses actuelles par des politiques macroéconomiques adaptées et par des réformes structurelles, et invite les autorités à s'attaquer au problème des importantes interventions de l'État dans le secteur bancaire; à ouvrir les industries encore à l’abri de la concurrence étrangère telles que l'énergie, le transport aérien et la pêche. Il prend également acte de la stratégie du gouvernement pour la levée des contrôles sur les mouvements de capitaux, rappelant que la levée des contrôles sur les mouvements de capitaux est une condition importante de l'adhésion du pays à l'UE.
En outre, le Parlement rappelle explicitement la nécessité de respecter strictement toutes les obligations existantes au titre de l'EEE, telles qu'elles ont été définies par l'autorité de surveillance de l'AELE, et insiste sur le fait que le différend concernant Icesave n'est pas encore résolu à ce stade; qu’il doit être réglé en dehors des négociations d'adhésion et ne peut pas constituer un obstacle au processus d'adhésion de l'Islande. Le Parlement apprécie l'engagement sans relâche des autorités islandaises à résoudre ce différend et se félicite des premiers paiements partiels aux créanciers prioritaires, dont on estime qu'ils représentent près d'un tiers des créances prioritaires reconnues.
Le Parlement demande à l'Islande de se préparer plus activement à s'aligner sur l'acquis législatif de l'Union, notamment dans les domaines qui ne sont pas couverts par l'EEE, ainsi que de veiller à sa mise en œuvre et à son respect d'ici la date de l'adhésion.
Notant que tant la politique commune de la pêche que la politique islandaise de la pêche sont en cours de révision, le Parlement estime que l'Islande et l'Union européenne doivent aborder ce chapitre des négociations de façon constructive afin de parvenir à une solution satisfaisante pour les deux parties pour la gestion et l'exploitation durables des ressources halieutiques dans le cadre de l'acquis applicable.
Le Parlement estime qu’il est important que l'Islande se prépare à mettre en place les structures administratives nécessaires pour permettre à l'Islande de participer pleinement à la PAC dès son adhésion, tout en reconnaissant les spécificités de l'agriculture islandaise, notamment en ce qui concerne l'autonomie alimentaire actuelle du pays, et le processus de réforme de la PAC en cours.
Le Parlement déplore que la récente réunion des États côtiers (Islande, UE, Norvège et Îles Féroé) consacrée à la gestion des pêcheries de maquereau se soit achevée sans arriver à un accord et encourage l'ensemble des parties à poursuivre les négociations. Il prend acte de la proposition de la Commission visant à présenter des mesures commerciales destinées à lutter contre les pratiques de pêche non durables. Il relève, en outre, que des divergences subsistent entre l'Union européenne et l'Islande dans le domaine de la gestion de la vie marine, notamment en ce qui concerne la chasse à la baleine; il souligne que l'interdiction de la chasse à la baleine fait partie de l’acquis et demande la mise en place de discussions plus larges sur l’abolition de la chasse à la baleine et du commerce des produits dérivés.
Enfin, le Parlement souligne le nouvel élan que l'adhésion de l'Islande conférera à l'UE sur le plan de la coopération régionale, en particulier pour la dimension arctique et nord-atlantique des politiques externes de l'Union.
En ce qui concerne l’opinion publique, le Parlement européen se réjouit de constater qu'une partie importante des Islandais sont favorables à la poursuite des négociations d'adhésion, et il soutient l'ouverture du centre d'information de l'UE en Islande. Il prend également acte des divisions politiques au sein du gouvernement, de l'Althingi et de la société islandaise en ce qui concerne l’adhésion à l’UE. Il se félicite du soutien du gouvernement à un débat éclairé et équilibré sur le processus d'adhésion et de la participation de la société islandaise au débat public sur les effets de l'adhésion, permettant ainsi aux citoyens islandais de se prononcer en connaissance de cause lors du futur référendum sur l'adhésion. Une demande similaire est faite pour informer les citoyens de l'Union des implications de l'adhésion de l'Islande.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l’avis du PE sur les principaux défis qui se posent en vue de l’adhésion de l’Islande à l’UE.
En ce qui concerne les critères politiques et l'indépendance de l'appareil judiciaire, la Commission se réjouit de constater que les progrès satisfaisants réalisés par l’Islande dans le chapitre 23 ont permis de clôturer provisoirement ce chapitre lors de la CIG, le 12 décembre 2011.
S’agissant des critères économiques, la Commission partage les vues du Parlement et sa position en ce qui concerne la résolution du différend Icesave et la nécessité pour l’Islande de respecter les obligations qui lui incombent au titre de l'EEE.
La Commission partage également la position du Parlement en ce qui concerne les préparatifs nécessaires pour mettre en place, en temps voulu, les capacités administratives de gestion de la politique agricole commune, étant donné qu’il s’agit d’un processus de longue haleine qui requiert des efforts et un temps considérables. La Commission reste prête à faire tous les efforts nécessaires pour aider l'Islande dans ce processus et dans l'élaboration d'une politique de développement rural conforme aux orientations de l'Union.
Une enveloppe indicative totale de quelque 30 millions d'euros est prévue pour les années 2011-2013 pour soutenir le renforcement de la capacité administrative générale du pays à mettre en œuvre l'acquis. L'instrument TAIEX est pleinement opérationnel dans un large éventail de domaines liés à l’acquis.
La Commission reconnaît pleinement le besoin de trouver une solution mutuellement satisfaisante dans le domaine de la pêche. La participation de l'Islande à la politique commune de la pêche et l'interdiction de la pêche à la baleine à des fins commerciales restent des points délicats lors des futures négociations d'adhésion.
Le deuxième rapport de suivi sur le degré de préparation de l'Islande à une adhésion à l'Union sera disponible en octobre. Il évaluera précisément les mesures prises par les autorités islandaises pour remédier aux lacunes recensées dans le premier rapport de suivi et soulignées dans la résolution du Parlement européen du 14 mars 2010.
La Commission est pleinement consciente du défi en matière de communication que pose l'adhésion de l'Islande. À la lumière de l'expérience acquise dans le cadre de l'élargissement, il est clair que les questions de communication sont essentielles et qu'elles joueront un rôle primordial pour démontrer qu’une adhésion à l'UE est avantageuse tant pour l'Islande que pour l'UE. La Commission met en œuvre, dans le cadre de son instrument de préadhésion, une stratégie de communication destinée à l'Islande pour la période 2011-2013. Cette stratégie couvre, entre autres, la mise en place et le fonctionnement du Centre d'information sur l'UE à Reykjavik. Le centre a été officiellement lancé en janvier 2012 dans le but d'assurer la diffusion d’informations objectives sur l’UE et de mieux la faire connaître en Islande. Les principales activités de ce centre consisteront notamment à mener des actions de communication via internet et les médias sociaux et à diffuser des publications et des productions audiovisuelles. La Commission est également confiante dans le fait que l'Islande, en étroite collaboration avec la délégation de l'UE à Reykjavik, continuera de déployer, au niveau national, tous les efforts nécessaires pour que les négociations d'adhésion aboutissent.
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